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Membres présents : Rodolphe NASSIET, Denis COLLART, Katell GEOFFRION, Damien 
MOREAU, Morgane HUSSON, Sandrine GAUTHIER, Virgile BARRUET, Chloé YEHOUESSI, 
Xavier GADENNE, Brice GILLAIZEAU-TETARD, Coralie de CARRERE et Jean-Michel 
COMTE. 

Membres excusés ayant donné un pouvoir :  

Céline PINGAULT ayant donné pouvoir à Cendrine BOTHIER 

     Début de séance : 19h45 

Fin de séance : 21h30 

Secrétaire de séance : Cendrine BOTHIER 

 
 

Monsieur le Maire informe l'assemblée des démissions des conseillers municipaux de la liste 
minoritaire, Madame Anne REAU et Monsieur Simon GARNIER. Il précise que les candidats 
suivants sur la liste seront prochainement convoqués afin de pourvoir les sièges devenus va-
cants. 

Monsieur le Maire indique également que ces démissions successives suscitent l'étonnement 
de la population, soulignant qu'il s'agit d'une situation relativement rare au sein d'un conseil 
municipal. 

Le procès-verbal de la séance du 27 avril 2026 est soumis à l'approbation de l'assemblée et 
adopté à l'unanimité. 

À cette occasion, Monsieur COLLART remercie les membres du conseil pour la relecture at-
tentive du procès-verbal et les remarques formulées. Il souligne que ces retours sont appré-
ciés et témoignent de l'implication des élus dans le bon fonctionnement des travaux du con-
seil municipal. 

Monsieur NASSIET confirme que l'utilisation d'un enregistreur audio représente un gain de 
temps considérable pour le Directeur général des services dans la rédaction des procès-ver-
baux, tout en facilitant la retranscription fidèle des échanges. 

 
 
 
 

 COMMUNE D’ARDON  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 3 juin 2026 s’est réuni le 8 juin 2026 à 19 heures 45 
Salle du Conseil, sous la présidence de Rodolphe NASSIET, Maire. 

. 

 

Conseil Municipal 
Procès-Verbal  

du 08/06/2026 

Séance ordinaire 
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DÉLIBÉRATIONS  
 
1.1 FINANCES & MARCHES PUBLICS  
 
 
PRODECURE DE MARCHE PUBLIC – SECURISATION DE LA ROUTE DE JOUY 
 
 
 

 

Rapporteurs : Monsieur le Maire 

 

Monsieur le Maire rappelle que le projet de sécurisation de la route de Jouy a été engagé lors 

de la précédente mandature et qu'il est désormais en phase de finalisation. 

 

Il informe le Conseil municipal que le Département a confirmé la prise en charge du revête-

ment en enrobé, ce qui constitue une avancée importante dans le financement de l'opération. 

Par ailleurs, l'assistant à maîtrise d'ouvrage a transmis le dossier de consultation des entre-

prises. Celui-ci sera déposé sur la plateforme de marchés publics dans les prochains jours. La 

date limite de remise des offres est fixée au mois de juillet 2026. 

 

Sous réserve du bon déroulement de la procédure de consultation, le démarrage des travaux 

est toujours envisagé au cours du mois de septembre 2026, conformément au calendrier pré-

cédemment annoncé à la population. La durée prévisionnelle du chantier conduirait à un 

achèvement des travaux à la fin du mois de novembre 2026. 

 

Monsieur le Maire indique qu'à l'issue de l'analyse des offres, une réunion d'information sera 

organisée avec les riverains afin de présenter le calendrier définitif des travaux, les modalités 

de circulation pendant le chantier, notamment la mise en place d'une circulation alternée, 

ainsi que les différentes phases de l'opération. 

 

Enfin, il précise que les offres reçues seront analysées au regard de l'enveloppe financière 

prévue pour cette opération. Si leur montant devait dépasser significativement le budget al-

loué, le projet serait réétudié afin de l'adapter aux capacités financières de la commune. À ce 

stade, aucune tendance ne peut être dégagée sur le montant des propositions qui seront 

remises, lesquelles pourraient tout aussi bien être inférieures aux estimations que les dépas-

ser. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à engager une procédure 

de marché public relative aux travaux de sécurisation de la route de Jouy. 

Ce marché sera organisé sous la forme de lots, comme suit : 

• Lot n°1 : Voirie et Réseaux Divers (VRD)  

• Lot n°2 : Espaces verts 

 

Montant estimatif des travaux : 150 000 € 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

13 voix POUR 

Délibération N° 2026-040 
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AUTORISE le Maire à engager la procédure d’appel d’offre décomposée en deux lots : 

Lot n°1 : Voirie et Réseaux Divers (VRD)  

Lot n°2 : Espaces verts 

 
 
SIGNATURE DE L’OFFRE – CRESCENDO CONSEIL 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire 
 

Dans le cadre du projet d’extension du groupe scolaire de la commune, Monsieur le Maire a 
présenté, lors d’une commission générale réunissant l’ensemble des élus, l’intérêt de deman-
der à CRESCENDO-CONSEIL d’accompagner la collectivité dans la conduite de cette opéra-
tion. 

 

Cette mission aurait pour objectif de sécuriser et structurer la phase de conception du projet, 
notamment en matière de chiffrage, de montage des dossiers de subventions, de définition 
et de découpage des marchés publics, ainsi que de hiérarchisation des besoins. Elle intégre-
rait également les attentes des usagers et des équipes enseignantes, tout en tenant compte 
des contraintes budgétaires de la municipalité. 

Il est également précisé que cette enveloppe constitue un montant maximal autorisé. L'objec-
tif demeure de négocier le coût de la prestation, notamment concernant les missions relatives 
à l'audit et à l'élaboration du cahier des charges en lien avec l'école. Les échanges engagés 
avec le prestataire laissent entrevoir une marge de discussion sur le périmètre des missions et 
leur coût. 

Les élus rappellent leur volonté de poursuivre les échanges avec le cabinet afin d'affiner pro-
gressivement le contenu de la mission, en tenant compte de l'évolution du projet communal 
et de sa programmation pluriannuelle d'investissement. 

Enfin, il est souligné que la commune restera particulièrement vigilante quant à la maîtrise des 
dépenses publiques et recherchera les meilleures conditions financières possibles. 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

13 voix POUR 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’offre proposée par la société CRESCENDO CONSEIL 
pour un montant de 16 500 ,00 € HT. 
 
1.2 AFFAIRE GENERALES 
 
 
FORMATION DES ELUS 
 
 
 

 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire  

 

Délibération N° 2026-042 
 

Délibération N° 2026-041 
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Conformément aux articles L. 2123-12 à L. 2123-14 et R. 1221-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales, le conseil municipal est appelé, dans les trois mois suivant son 
renouvellement, à délibérer sur l’exercice du droit à la formation de ses membres. 

  

Ce dispositif reconnaît aux élus municipaux un droit individuel à la formation dans le cadre de 
leur mandat. Les élus ayant la qualité de salarié peuvent bénéficier d’un congé formation 
d’une durée totale de 24 jours sur la durée du mandat, indépendamment du nombre de man-
dats détenus. 

  

Les frais de formation (enseignement, déplacement et séjour) sont pris en charge par la com-
mune, sous réserve que l’organisme soit agréé par le ministère en charge des collectivités 
territoriales. Les pertes de revenus éventuelles sont également compensées par la collectivité 
dans la limite de 21 jours par mandat et dans la limite d’une fois et demie la valeur horaire du 
SMIC. 

  

Par ailleurs, le CGCT impose que les dépenses de formation des élus représentent un mini-
mum de 2 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres 
du conseil municipal, sans pouvoir excéder 20 % de ce même montant. Les crédits non con-
sommés sont reportés sur l’exercice suivant, sans pouvoir être reportés au-delà de l’année de 
renouvellement de l’assemblée. 

Monsieur le Maire rappelle que la délibération relative au droit à la formation des élus doit 
être adoptée dans les trois mois suivant l'installation du Conseil municipal. 

Les échanges portent sur le taux de crédits à inscrire au budget. Il est proposé de retenir le 
taux de 2 % de l'enveloppe indemnitaire maximale, conformément à la pratique observée 
dans de nombreuses communes. Il est précisé que ce taux pourra être révisé par une nouvelle 
délibération si les besoins de formation s'avéraient plus importants au cours du mandat. 

Le Directeur général des services indique que les crédits non consommés lors d'un précédent 
mandat ne peuvent être reportés sur la nouvelle mandature. Il rappelle également que de 
nombreuses formations sont proposées gratuitement par l'Association des Maires du Loiret, 
dans le cadre de la cotisation annuelle de la commune. Ces formations, accessibles en pré-
sentiel ou à distance, couvrent de nombreux domaines utiles à l'exercice des fonctions d'élu. 
Les formations payantes restent, quant à elles, d'un coût généralement modéré. 

Interrogé sur l'adéquation du taux proposé avec les besoins identifiés, le Directeur général 
des services précise qu'aucun besoin particulier n'est actuellement recensé. Il souligne que le 
montant inscrit pourra être ajusté en cours de mandat si nécessaire, par l'adoption d'une nou-
velle délibération et l'inscription des crédits correspondants au budget. 

Monsieur le Maire indique, par ailleurs, que la municipalité souhaite privilégier, dans un pre-
mier temps, un parcours d'intégration des élus plutôt que des formations théoriques. Un pro-
gramme sera prochainement proposé afin d'accompagner les élus dans la prise en main de 
leurs fonctions, de favoriser le partage d'expériences et de répondre aux nombreuses infor-
mations transmises par les différentes institutions partenaires (Association des Maires du Loi-
ret, Communauté de communes, PETR, SCOT, etc.). 

Il souligne également l'intérêt des échanges de bonnes pratiques entre collectivités et évoque 
les travaux engagés au niveau intercommunal afin de favoriser les rencontres entre élus exer-
çant des délégations similaires. 

Enfin, Monsieur le Maire remercie les élus déjà engagés dans des actions de formation et 
d'information, notamment ceux ayant participé à plusieurs journées de formation ou aux 
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Universités des Maires. Il salue leur investissement personnel, estimant que ces démarches 
constituent un véritable atout pour la commune et contribuent à la qualité de l'action munici-
pale. 

Il est enfin rappelé qu'il est préférable d'inscrire un montant de crédits raisonnable, pouvant 
être augmenté en cas de besoin, plutôt que de mobiliser inutilement des crédits budgétaires 
qui ne pourraient être réaffectés à d'autres dépenses. 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

13 voix POUR 

 
DECIDE d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des élus 
municipaux égale à 2 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées 
aux membres du conseil municipal. Le montant réel de ces dépenses de formation ne peut 
excéder 20 % du même montant. 
 
PRECISE que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un 
organisme agréé par le ministre des collectivités territoriales et que la prise en charge de la 
formation des élus sera subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant 
l'objet de la formation et l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de 
la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des justificatifs de dépenses ; 
 
PRECISE que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'auront pas été consommés 
à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits seront affectés en totalité au budget 
de l'exercice suivant, sans pouvoir être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle inter-
viendra le renouvellement de l'assemblée délibérante. 

 
PROPOSITION DES MEMBRES – COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire  

 

La Communauté de communes des Portes de Sologne a institué une Commission Intercom-
munale des Impôts Directs (CIID). 

 

Cette commission constitue une instance consultative essentielle en matière de fiscalité di-
recte locale. Elle intervient notamment dans le cadre de la révision des valeurs locatives des 
locaux professionnels et des biens divers, en participant à la sectorisation, à la détermination 
des tarifs et à l’application des coefficients de localisation. 

La CIID émet des avis sur les évaluations foncières des locaux commerciaux et des biens assi-
milés, contribuant ainsi à l’actualisation des bases fiscales locales. 

 

Elle se réunit selon les besoins et, a minima, dans le cadre des campagnes d’évaluation. 

Sa composition est la suivante : 

 

Le président de l’EPCI ou son représentant, président de la commission ;  

10 commissaires titulaires et 10 commissaires suppléants, désignés par le préfet sur proposi-
tion d’une liste de 40 personnes. 

 

Délibération N° 2026-043 
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Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

13 voix POUR 

 
PROPOSE comme membres titulaires : Monsieur Denis COLLART et Monsieur Jean-Michel 
COMTE. 
 
PROPOSE comme membres suppléants : Madame Katell GEOFFRION et Madame Morgane 
HUSSON. 
 
PROPOSITION DES MEMBRES – COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire  
 

Cette commission constitue une instance consultative essentielle en matière de fiscalité di-
recte locale. Elle intervient notamment dans le cadre de la révision des valeurs locatives des 
locaux professionnels et des biens divers, en participant à la sectorisation, à la détermination 
des tarifs et à l’application des coefficients de localisation. 
Il convient de proposer à la Direction Générale des Finances Publiques une liste de 24 admi-
nistrés, parmi lesquels 12 d’entre eux seront retenus pour siéger à la CCID, qui a pour mis-
sion d’examiner une fois par an les valeurs locatives transmises par les services fiscaux. 
 
Liste proposée : Jacqueline MAZURAY, Corinne FROUX, Jean-Elie BORD, Alain FAUCON-
NIER, Célestine CRINON, Michel MILLET, Jean-Eudes de CARERRE, Louann GEOFFRION, 
Estelle TARDIF, Dominique GADENNE, Eve DERET, Denis COLLART, Katell GEOFFRION, 
Damien MOREAU, Morgane HUSSON, Jean-Michel COMTE, Céline PINGAULT, Cendrine 
BOTHIER, Virgile BARRUET, Coralie de CARRERE, Brice GILLAIZEAU-TETARD, Chloé YE-
HOUESSI, Xavier GADENNE. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
13 voix POUR 
 
SOUMET la liste des membres ci-dessus à la DGFIP en vue de la constitution de la CCID. 
 

INTERVENTION DE L’EPFLI 
 
 
 
 

Rapporteurs : Rodolphe NASSIET, Maire  
 

La Communauté de Communes des Portes de Sologne est adhérente à l’EPFLI Foncier Coeur 
de France, offrant la possibilité à toutes ses communes membres de demander son interven-
tion. 

L’EPFLI Foncier Coeur de France est un Etablissement Public Industriel et Commercial 
(E.P.I.C.) doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il résulte de l’extension 
du périmètre d’intervention de l’EPFL du Loiret, créé par arrêté préfectoral du 3 décembre 
2008, conformément à l’article L324 2 du code de l’urbanisme. 

L’EPFLI Foncier Coeur de France est compétent pour acquérir et porter des biens immobiliers 
bâtis ou non bâtis pour le compte de ses adhérents ou de toute personne publique. Après 
signature d’une convention portant notamment sur la durée du portage foncier ainsi que sur 

Délibération N° 2026-044 
 

Délibération N° 2026-048 
 



7 

les modalités et conditions du remboursement du capital, l’EPFLI acquiert les biens et les gère 
dans tous leurs aspects. Au terme du portage convenu ou par anticipation, l’EPFLI rétrocède 
les biens à l’adhérent à l’initiative de la demande d’intervention ou à toute personne publique 
ou privée qu’il lui désignerait. 

 

Le mandat confié à l’EPFLI consistera à négocier l’acquisition des parcelles, situé à ARDON, 
34 route d’Olivet, sur les parcelles cadastrées section AB n°62 et n°63 d’une superficie totale 
de 1 117 m².  

 

Dans cette hypothèse, le portage foncier s’effectuera sur une durée prévisionnelle de 15 ans, 
selon remboursement dissocié, c’est-à-dire que le remboursement du capital et le rembour-
sement des frais de portage annuellement. Observation étant ici faite que la durée du portage 
pourra être réduite ou allongée selon l’évolution et l’avancement du projet, sur demande au-
près de l’EPFLI. 

 

Monsieur le Maire présente la délibération visant à solliciter l'intervention de l'Établissement 
Public Foncier Local Interdépartemental (EPFLI) Cœur de France dans le cadre de l'acquisition 
du bien connu sous le nom de « Les Trois Marches », situé route d'Olivet. 

 

Il rappelle que le propriétaire a récemment fait connaître son intention de vendre ce bien. Le 
recours à l'EPFLI permettra à la commune de sécuriser cette opportunité foncière en confiant 
à l'établissement les négociations, l'acquisition et le portage du bien, tout en laissant à la com-
mune le temps de définir son projet. Les élus soulignent que cette démarche vise avant tout 
à préserver une emprise stratégique au cœur du bourg et à éviter qu'elle ne fasse l'objet d'une 
opération privée susceptible de dénaturer le centre ancien. 

 

Les membres du Conseil échangent sur le périmètre de l'acquisition. Il est rappelé que les 
parcelles cadastrées AB 62 et AB 63 regroupent plusieurs bâtiments et espaces extérieurs 
dont le découpage cadastral ne correspond pas à la réalité des usages. Une division parcel-
laire pourra être étudiée ultérieurement selon les intentions définitives du vendeur et les be-
soins de la commune. 

 

Plusieurs conseillers souhaitent que la délibération précise que l'objectif porte prioritairement 
sur le bâtiment des « Trois Marches » et ses abords immédiats. Le Directeur général des ser-
vices indique toutefois que le projet de délibération, rédigé par l'EPFLI selon une procédure 
normalisée, ne peut être modifié substantiellement sans risquer de retarder la procédure. Il 
est néanmoins convenu que certaines formulations pourront être précisées avec l'établisse-
ment afin de mieux traduire les intentions de la commune. 

 

Les élus rappellent qu'à ce stade aucun projet définitif n'est arrêté concernant la destination 
future du bâtiment. L'objectif est de préserver cette opportunité foncière et de se laisser le 
temps de construire un projet adapté aux besoins de la commune. Plusieurs hypothèses sont 
évoquées au cours des échanges, sans qu'aucune ne soit retenue. 

 

Le Conseil examine ensuite les modalités financières du portage foncier. Après discussion, il 
est proposé de retenir une durée prévisionnelle de quinze ans avec paiement annuel des seuls 
frais de portage et remboursement du capital au terme de la convention. Cette solution est 
jugée plus adaptée à la capacité d'investissement de la commune, compte tenu des opéra-
tions structurantes déjà programmées, notamment pour le groupe scolaire. Il est demandé 
que la convention de portage soit adaptée en ce sens. 
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Il est également rappelé que le recours à l'EPFLI constitue un outil de maîtrise foncière per-
mettant à la commune de conserver la maîtrise de l'évolution de son centre-bourg sans avoir 
à engager immédiatement une opération d'aménagement. 

 

Monsieur Jean-Michel COMTE indique qu'il s'abstiendra lors du vote. Il précise que cette po-
sition ne remet pas en cause l'intérêt de préserver le centre-bourg, mais qu'elle découle de 
sa conception du rôle de la commune. Selon lui, la collectivité n'a pas vocation à soutenir 
durablement des activités commerciales qui ne présentent pas de viabilité économique. Il 
considère que les investissements publics doivent être appréciés au regard de leur intérêt 
général et du retour attendu pour la commune. Il souligne qu'il s'agit de sa position person-
nelle et qu'il ne demande pas aux autres élus de la partager. 

 

Enfin, il est précisé que les représentants de l'EPFLI ont récemment visité le bâtiment. Ils ont 
confirmé que celui-ci est aujourd'hui hors d'eau et hors d'air et ne présente pas de désordre 
structurel majeur, hormis une vigilance particulière à porter sur le plancher de l'étage. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré – 12 POUR et 1 ABSTENTION : 
 
HABILITE le Maire à solliciter l’intervention de l’Etablissement Public Foncier Local Interdé-
partemental Foncier Cœur de France (EPFLI Foncier Cœur de France) dans le cadre du pro-
jet de réhabilitation des bâtiments, nécessitant l’acquisition des biens situés à ARDON, en 
nature d’habitations et de commerce, ainsi cadastrés : 
 

section AB n°62  34 ROUTE D'OLIVET d’une contenance de 642 m² ;   
section AB n°63  ROUTE DE MARCILLY d’une contenance de 475 m² ; 
 

APPROUVE l’extension du mandat de l’EPFLI Foncier Cœur de France à toutes les parcelles 
qui pourraient s’avérer utiles au projet de réhabilitation des bâtiments, après accord écrit du 
Maire, à qui le Conseil donne délégation expresse pour ce faire ; 
 

HABILITE l’EPFLI Foncier Cœur de France à faire les offres d’acquisition au prix de marché 
déterminé et après accord écrit du Maire à qui le Conseil donne délégation expresse pour 
ce faire ;  
 

AUTORISE le représentant de l’EPFLI Foncier Cœur de France à signer tous documents et 
avant-contrats ainsi que le ou les acte(s) authentique(s) de vente ; 
 

APPROUVE les modalités du portage foncier par l’EPFLI Foncier Cœur de France 
, d’une durée prévisionnelle de 15 ans, selon remboursement par annuités des frais de por-
tage et du capital à terme ; 
 

AUTORISE le Maire à signer la convention de portage foncier à passer avec l’EPFLI Foncier 
Cœur de France ; 
 

APPROUVE le lancement des études (et notamment de faisabilité), après l’acquisition par 
l’EPFLI Foncier Cœur de France, relatives aux travaux de réhabilitation ; 
 

PREND ACTE que le Conseil municipal sera amené à délibérer de nouveau concernant le 
lancement des travaux ; 
 

APPROUVE le principe de la mise à disposition des biens au profit de la Commune en cas de 
besoin et autoriser le Maire à signer la convention correspondante ; 
 

D’une façon générale, APPROUVE les conditions du mandat confié à l’EPFLI Foncier Cœur 
de France dans le cadre de cette opération.  
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1.3 INFORMATIONS 

 
COMMISSIONS INTERCOMUNALES 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la mise en place des commissions théma-
tiques de la Communauté de communes des Portes de Sologne (CCPS). Il précise que la com-
mune dispose de deux représentants au sein de chacune des commissions. 
 
Les commissions instituées sont les suivantes : 
 
* Gestion financière et optimisation des ressources ; 
* Sports, loisirs, patrimoine et soutien à la vie associative ; 
* Territoire en mouvement (aménagement du territoire et mobilités) ; 
* Élan économique et attractivité touristique ; 
* Cohésion sociale et dynamique culturelle ; 
* Nature et transition. 
 
Monsieur le Maire rappelle le rôle de ces commissions, qui ont vocation à être des lieux de 
travail, d'échanges et de réflexion entre les communes avant l'examen des dossiers en bureau 
puis en Conseil communautaire. 
 
Les élus échangent sur le fonctionnement de ces commissions. Monsieur le Maire et Monsieur 
COLLART expliques que, lors de la précédente mandature, les réunions avaient principale-
ment consisté en des séances d'information descendante, organisées de manière peu fré-
quente, sans véritable travail collaboratif. Monsieur le Maire indique que la nouvelle gouver-
nance de la Communauté de communes souhaite insuffler une dynamique différente, avec 
des réunions plus régulières et davantage orientées vers la construction collective des projets 
intercommunaux. 
 
Le contenu des différentes commissions est présenté aux élus. Il est notamment précisé que 
la commission « Élan économique et attractivité touristique » traite des zones d'activités, du 
développement économique, du commerce, de l'emploi et de l'attractivité du territoire, tan-
dis que la commission « Territoire en mouvement » abordera notamment les questions liées à 
l'aménagement du territoire, aux mobilités et au Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 
(PLUi). 
 
Monsieur le Maire rappelle également que l'objectif est d'assurer, dans la mesure du possible, 
une représentation de la commune à chaque réunion, même lorsque deux élus sont désignés, 
afin qu'au moins un représentant d'Ardon participe systématiquement aux travaux de la com-
mission concernée. Il souligne également l'importance pour les élus désignés de restituer ré-
gulièrement au Conseil municipal les informations et travaux issus des commissions intercom-
munales. 
 
À l'issue des échanges, les conseillers municipaux volontaires se positionnent sur les diffé-
rentes commissions. Les représentants de la commune d'Ardon sont arrêtés comme suit : 
 

COMMISSION CCPS MEMBRE 1 MEMBRE 2 

Gestion financière et optimisa-
tion des ressources 

Damien MOREAU Xavier GADENNE 

Sport, Loisirs, Patrimoine et 
soutien à la vie associative 

Denis COLLART Katell GEOFFRION 
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Territoire en mouvement Jean-Michel COMTE Morgane HUSSON 

Elan économique et attracti-
vité touristique 

Brice GILLAIZEAU-TETARD Coralie de CARERRE 

Cohésion sociale et dyna-
mique culturelle 

Cendrine BOTHIER Chloé YEHOUESSI 

Nature et transition Morgane HUSSON Virgile BARRUET 

 
 
Cette liste sera transmise à la Communauté de communes des Portes de Sologne afin de for-
maliser la composition des commissions intercommunales pour la commune d'Ardon. 
 
 
Décisions prises par Monsieur le Maire en vertu de la délégation d’attribution du conseil mu-
nicipal conformément à l’article L. 2122-22 du CGCT. 
 

 
 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de l'acquisition de nouvelles écharpes d'élus, 
personnalisées aux couleurs et au blason de la commune. Il précise que ce choix explique un 
coût supérieur à celui d'écharpes standard. 
 
Il rappelle l'importance du port de l'écharpe lors des cérémonies officielles, notamment les 
commémorations patriotiques, estimant qu'elle contribue à la représentation de la commune 
et au respect du caractère solennel de ces événements. 
 
Il souligne également que cette démarche s'inscrit dans la volonté de valoriser les futures cé-
rémonies auxquelles participeront les jeunes du futur Conseil municipal des jeunes, qui dis-
poseront eux aussi d'une écharpe. Enfin, il encourage les élus à participer aux cérémonies 
organisées sur le territoire, qu'il considère comme des moments importants de la vie locale et 
du devoir de mémoire. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie le Conseil et clôt la séance à 21h30. 
Un tour de table est ensuite effectué en dehors de la présence du public et de la presse. 
 
Affiché le 30/06/26 
Le Maire,        Le Secrétaire de séance, 

 
   

 
Rodolphe NASSIET                  Cendrine BOTHIER 


